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ASSET MANAGEMENT
Un processus de gestion éprouvé

www.bcv.ch/invest

Le processus 
d’investissement de la BCV
assure la cohérence des
portefeuilles et vise une 
stabilité de la performance 
à long terme.

Découvrez-nous
en video : 
www.bcv.ch/invest

Ça crée des liens

SÉBASTIEN RUCHE

Les avantageux statuts fiscaux du
Portugal ont beaucoup fait parler
d’eux lors de la votation sur les
forfaits fiscaux du 30 novembre.
Ils séduisent effectivement un
nombre grandissant d’entrepre-
neurs français. Mais sans présenter
de réelle concurrence pour les for-
faits suisses.
Comme de nombreux pays euro-
péens, le Portugal a soigné son at-
tractivité auprès des individus for-
tunés en instaurant un statut de
«résident non habituel», par un
décret-loi du 23 septembre 2009.
Mis en avant ces dernières années,
ce régime offre des possibilités in-
téressantes pour les ressortissants
de l’espace européen. 
Les retraités, tout d’abord, béné-
ficient d’une exonération fiscale
sur leurs rentes, pendant une pé-
riode garantie de dix ans. «Les
conventions de double imposition
entre le Portugal et la majorité des
pays européens prévoient que les
revenus liés aux retraites soient
imposés dans l’Etat de résidence
du bénéficiaire de la rente», ex-
plique Patrick Berchtold, qui tra-
vaille étroitement avec le Portugal
depuis une quinzaine d’années en
tant que CEO et créateur d’une
société fiduciaire basée à Martigny
(VS).
En revanche, le statut de résident
non habituel ne provoque pas
d’exonération sur toutes les autres
catégories de revenus (qui sont
taxés au régime ordinaire, soit
28%). C’est là une importante dif-
férence avec le système suisse de

l’imposition selon la dépense, qui
n’effectue pas de distinction selon
l’origine des revenus puisque la
valeur locative du logement oc-
cupé par le forfaitaire conditionne
le montant de l’impôt. Ce qui ex-
plique que le système portugais
ne concurrence pas vraiment l’im-
position selon la dépense prati-
quée en Suisse, mieux adaptée à
des patrimoines plus importants.
«Le principal atout de ce statut
pour les retraités est de l’ordre de
la planification patrimoniale,
poursuit notre spécialiste. Avec
des revenus mensuels de l’ordre
de 120.000 francs par an, un cou-
ple suisse installé au Portugal ne
devra plus payer l’impôt suisse,
que l’on peut estimer à environ
30.000 francs par an. Sur dix ans,
l’économie atteint 300.000 francs,
par exemple entre 65 ans et 75
ans.» 
A l’issue de la période de garantie,
le résident non habituel est soumis
au régime fiscal normal, soit un
taux de 28% actuellement.
Les actifs peuvent également bé-
néficier du statut de résident non
habituel. Dans ce cas, leurs reve-
nus tirés d’activités situés hors du
Portugal sont soumis à une flat
tax de 20%, à condition d’être per-
çus au Portugal et là encore avec
une garantie de dix ans.
Les critères permettant d’accéder
à ce statut sont assez simples, pour-
suit Patrick Berchtold: «il faut sé-
journer au moins 183 jours par
an au Portugal et occuper un lo-
gement démontrant une volonté
de s’installer durablement, pas un
simple studio, même s’il n’est pas

obligatoire d’en être propriétaire».
Se basant sur les estimations des
cabinets d’avocats lisboètes avec
lesquels il collabore, Patrick
Berchtold relève que de nom-
breux entrepreneurs français ont
été séduits par ce régime ces der-
nières années. Un régime à ne pas
confondre avec les «golden visas»,
qui ont  été à l’origine d’un reten-
tissant scandale dans le pays en
novembre dernier.
Pour des résidents hors de l’espace

Schengen, des permis d’établisse-
ment pour une durée limitée sont
possibles, pour autant qu’une des
trois conditions suivantes soient
remplies. L’acquisition d’un bien
immobilier d’au moins 500.000
euros, ou des investissements dans
l’économie portugaise d’au moins
un million d’euros, ou encore la
création d’au moins dix emplois.
Entre 2012 et 2014, Lisbonne a
ainsi attribué quelque 1775 de ces
golden visas, selon le Service des
étrangers et des frontières. Plus de
80% d’entre eux ont bénéficié à
des ressortissants chinois, le solde
se répartissant entre Russes, Bré-
siliens, Africains (Angola ou Mo-
zambique essentiellement) et Li-
banais. Cette politique a permis
d’attirer plus d’un milliard d’euros
d’investissements sur le sol portu-
gais, notamment dans l’immobi-
lier. Avant de tourner en une re-
tentissante affaire de corruption,
fatale au ministre de l’Intérieur
Miguel Macedo.n

Complémentaire. Pas rival.
IMPOSITION SELON LA DÉPENSE. Le modèle de forfait portugais ne provoque pas de départs de Suisse.

Aussi pour le patrimoine

PATRICK BERCHTOLD. Le statut
portugais de résident non habituel
permet une intéressante planifica-
tion patrimoniale.

FRANCE. Le conseil
constitutionnel a censuré
la loi de finances fin
2014. Et supprimé une
disposition dangereuse. 

MOHAMMAD FARROKH

La nouvelle est passée presque
inapperçue en fin d’année. Le 29
décembre, le conseil constitution-
nel a censuré l’article 79 de la loi de
finances qui introduisait des sanc-
tions «à l’égard de tiers facilitant
l’évasion et la fraude fiscale». Le
conseil constitutionnel a notam-
ment jugé que cette disposition, qui
permet qu’un tiers soit poursuivi
pour l’abus de droit d’une autre per-
sonne ne permet pas d’attendre la
fin de la procédure intentée contre
cette dernière et qu’il en résulte une
atteinte au droit à un recours juri-
dictionnel effectif. La même im-
précision se retrouve dans l’appli-
cation de la pénalité prévue qui,
selon l’article 79 aurait dû être égale
«à 5% du chiffre d’affaires réalisé
au titre des faits sanctionnés». Or,
au sens du conseil constitutionnel,
cette formulation ne permet pas de
«déterminer si le taux de 5% doit
être appliqué aux recettes et au chif-
fre d’affaires que la personne pour-
suivie a permis au contribuable de
réaliser ou s’il doit être appliqué aux
recettes ou au chiffre d’affaires que
la personne poursuivie a elle-
même réalisés».
Cette argumentation très tech-
nique laisse anticiper que Bercy,
autrement dit le ministère des fi-
nances, reviendra à la charge. Déjà,

se souvient François Tripet, avocat
fiscaliste parisien également inscrit
au barreau de Genève, Bercy a pro-
posé un amendement législatif cri-
minalisant les avocats participant
à un «schéma d’optimisation fis-
cale», finalement rejeté par l’As-
semblée nationale, avant de dissi-
muler une disposition de ce genre
dans la loi de finances, donc retou-
chée in extremis par le conseil
constitutionnel. 
Auparavant, l’institut des avocats
conseils fiscaux français qui re-
groupe un millier de profession-
nels dans l’Hexagone, avait tenté
de se faire entendre, sans succès,
auprès de l’Asemblée nationale.
Une démarche, initiée par le co-
mité de l’association dont François
Tripet est membre, auprès du sé-
nateur Albéric de Montgolfier, rap-
porteur de la commission compé-
tente, avait également fait long feu
après avoir initialement suscité
quelque espoir. Dans leur argu-
mentation, les fiscalistes ont no-
tamment fait valoir que la dispo-
sition attaquée conduit à violer le
secret professionnel de l’avocat ce
qui constituerait une atteinte grave
et injustifiée aux garanties du
contribuable. Ce dernier, estiment
les fiscalistes, a encore le droit de
«choisir la voie la moins onéreuse». 
Les avocats, et pas seulement les
fiscalistes, ont senti le vent du bou-
let mais savent que ce n’est qu’une
victoire d’étape. En attendant, la
décision représente une remontée
de bretelles pour le gouvernement
car elle relève par ailleurs des «fra-
gilités» sur les prévisions pour
2015, notamment une prévision
de croissance de 1%, «optimiste».n

Les avocats fiscalistes ne
seront pas criminalisés

Le scandale des golden visas portugais a aussi illustré l’attitude bien-
veillante des autorités portugaises envers les capitaux chinois ou russes
investis dans le pays afin d’obtenir le précieux permis de résidence (et
la liberté de se déplacer dans l’espace Schengen). On peut imaginer
que le statut de «résident non habituel» pourrait également être utilisé
pour régulariser des avoirs détenus par exemple en Suisse, y compris
sous forme immobilière. Une fois officiellement installé au Portugal,
un ressortissant européen détenant de l’immobilier en Suisse pourra
déclarer ce bien, le vendre, puis confier la gestion du produit de la
vente à une banque locale. Ou même rapatrier les fonds dans son nou-
veau pays de domicile, ce qui permet au passage de remplir une exi-
gence parfois formulée par des banques suisses interdisant ou limitant
les retraits en cash, mais acceptant de virer des fonds vers un pays de
l’Union européenne. Comme le Portugal. (SR)


